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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Septième session

Siège de l’UNESCO, Paris
3 – 7 décembre 2012
Point 12.a de l’ordre du jour provisoire :
Système de rotation pour les membres de l’organe consultatif
	Résumé
Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, l’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, des propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis est effectuée par un organe consultatif du Comité. Le Comité est appelé à mettre en place un système de rotation qui permette de nommer trois des douze membres de l’Organe consultatif à chaque session du Comité, chaque siège pour une durée de mandat de quatre ans.
Décision requise : paragraphe 11


1. Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, l’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, des propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis est effectuée par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 8.3 de la Convention. L’Organe consultatif est composé de six ONG accréditées et de six experts indépendants nommés par le Comité, en tenant compte d’une représentation géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel.
2. Ce mécanisme d’évaluation a été institué par l’Assemblée générale, à titre expérimental, en 2010 (résolution 3.GA 5). Lors de sa réunion en juin 2012, l’Assemblée générale a amendé les Directives opérationnelles afin que le mécanisme soit employé sur une base plus durable (résolution 4.GA 5). Dans le même temps, l’Assemblée générale a prolongé la durée du mandat d’un membre de l’Organe consultatif, qui avait initialement été fixée à deux ans, jusqu’à un maximum de quatre ans. En conjonction avec la plus longue durée du mandat, le taux de renouvellement des membres est réduit : alors qu’il avait été prévu de renouveler la moitié des membres chaque année, les Directives opérationnelles prévoient désormais que « Chaque année, le Comité procède au renouvellement d’un quart des membres de l’Organe consultatif » (paragraphe 26).
3. Le Comité est donc appelé à mettre en place un système de rotation qui permette de nommer trois des douze membres de l’Organe consultatif à chaque session du Comité, chaque siège pour une durée de mandat de quatre ans. L’objectif de ce système de rotation est de trouver un équilibre entre la nécessité d’assurer la continuité et la mémoire institutionnelle, d’une part, et la nécessité de bénéficier de contributions nouvelles et stimulantes, d’autre part, le principe de la représentation géographique équitable devant également être strictement respecté. 
4. Parce que le mécanisme de l’Organe consultatif a été déjà mis en œuvre en 2010, et a déjà opéré une rotation de la moitié de ses membres, les membres titulaires ont servi des durées différentes, comme ci-dessous :
	Groupe électoral
	ONG
	Expert

	I
	2011 et 2012
	2012

	II
	2012
	2011 et 2012

	III
	2012
	2012

	IV
	2012
	2012

	V (a)
	2011 et 2012
	2011 et 2012

	V (b)
	2011 et 2012
	2011 et 2012


5. Le système de rotation que le Comité établit dans sa présente session devrait prendre en compte le service préalable des différents membres et le fait que, par conséquent, la moitié sont éligibles pour un mandat de trois années supplémentaires (comme indiqué ci-dessus en jaune) tandis que la moitié sont éligibles pour servir pendant seulement deux ans de plus (comme indiqué ci-dessus en bleu). Trois des membres titulaires doivent nécessairement être remplacés à cette session, bien qu’étant éligibles pour continuer à servir plus longtemps, puisque le paragraphe 26 des Directives opérationnelles exige que le quart des membres soit renouvelé chaque année. Il serait souhaitable que, lors de l’établissement du système de rotation, soit évitée une situation où un seul groupe électoral disposerait de deux nouveaux membres la même année ou d’un nouveau membre deux années successives, afin que la région puisse bénéficier d’un membre plus expérimenté et un novice à tout moment, plutôt que de deux novices.
6. Le système de rotation devrait aussi tenir compte du fait que la Convention autorise le Comité à établir des organes consultatifs ad hoc sur une base temporaire (article 8.3), et que le Règlement intérieur du Comité exige que le mandat de tels organes consultatifs soit défini par le Comité au moment de leur création (article 20). Le Comité est donc tenu à chacune de ses sessions d’établir de nouveau l’Organe consultatif mentionné au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, avec un mandat d’une seule année. Bien que les sièges individuels soient renouvelables pendant quatre ans, les membres ne peuvent être nommés pour une durée excédant le mandat de l’organe lui-même.
7. Du fait que six membres de l’Organe consultatif ont déjà servi pendant deux années successives, ils ne peuvent servir plus de deux années supplémentaires ; ils doivent donc être sélectionnés pour les sièges se terminant au plus tard en 2014 (c’est-à-dire les trois premières colonnes ci-dessous). Dans deux cas, les deux membres d’un groupe électoral donné ont servi pendant deux ans (groupe V (a) et groupe V (b)). Le Comité souhaitera peut-être avoir un siège de chacun de ces groupes pourvu en 2012 et un siège de chacun de ces groupes pourvu en 2014, comme indiqué. Cela impliquerait que les sièges des deux membres des groupes I et II qui ont également servi deux ans seraient pourvus en 2013. Pour les six autres membres qui ont servi une seule année, ils peuvent servir pour un maximum de trois années supplémentaires et sont donc éligibles pour être inclus dans l’une des colonnes ci-dessous.
	Sièges à pourvoir en 2012, 2016, etc.
	Sièges à pourvoir en 2013, 2017, etc.
	Sièges à pourvoir en 2014, 2018, etc.
	Sièges à pourvoir en 2015, 2019, etc.

	Groupe V (a) 
ONG ou expert
	Groupe I 
ONG
	Groupe V (a) 
ONG ou expert
	

	Groupe V (b) 
ONG ou expert
	Groupe II
expert
	Groupe V (b) 
ONG ou expert
	

	
	
	
	


Il serait également possible, si le Comité le souhaite, que plus de sièges « bleus » soient attribué à l’une des trois premières colonnes, sachant qu’aucun siège « bleu » ne peut être inclus dans la quatrième colonne.
8. Si le Comité souhaite procéder sur la base du schéma indiqué dans le paragraphe précédent, il pourrait attribuer les six sièges « jaunes » restants, soit par voie de négociation entre les membres du Comité soit par tirage au sort ‑ ou par une combinaison des deux méthodes. Il serait également nécessaire de décider pour les groupes V (a) et V (b) si c’est le siège des ONG ou le siège de l’expert qui est choisi pour être pourvu en 2012, l’autre étant automatiquement pourvu en 2014. Si les membres du Comité choisissent d’entreprendre de telles négociations, ils pourraient souhaiter commencer bien avant la session du Comité, sachant qu’il y aura sans doute peu d’occasions pour ces consultations informelles lors de la session elle-même.
9. Pour les trois sièges à pourvoir en 2012, lorsque le Comité passera au point 12.b de son ordre du jour, il pourrait désigner le nouveau candidat recommandé dans le document ITH/12/7.COM 12.b pour ce siège ; pour les neuf sièges restants, le titulaire serait reconduit dans ses fonctions à cette session pour une année supplémentaire. Au cours des années suivantes, le Secrétariat proposera deux nouveaux candidats pour chacun des trois sièges vacants, et les titulaires seraient reconduits dans leurs fonctions pour les neuf sièges restants.
10. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 7.COM 12.a
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/12.a,

2. Rappelant le chapitre I.7 des Directives opérationnelles,

3. Rappelant en outre que l’Organe consultatif décrit au paragraphe 26 de ces directives doit comprendre six organisations non gouvernementales accréditées et six experts indépendants dont la durée du mandat ne doit pas excéder quatre ans, et que le quart des membres est renouvelé chaque année,
4. Décide de créer un système de rotation entre les sièges de l’Organe consultatif, comme suit :
Sièges à pourvoir en 2012, 2016, etc.
Groupe xx [ONG] [Expert]
Groupe xx [ONG] [Expert]
Groupe xx [ONG] [Expert]
Sièges à pourvoir en 2013, 2017, etc.
Groupe xx [ONG] [Expert]
Groupe xx [ONG] [Expert]
Groupe xx [ONG] [Expert]
Sièges à pourvoir en 2014, 2018, etc.
Groupe xx [ONG] [Expert]
Groupe xx [ONG] [Expert]
Groupe xx [ONG] [Expert]
Sièges à pourvoir en 2015, 2019, etc.
Groupe xx [ONG] [Expert]
Groupe xx [ONG] [Expert]
Groupe xx [ONG] [Expert]

